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REPUBLIQUE DU BENIN 

ASSEMBLEE NATIONALE 

Loi no 2006-19 
portant répression du harcèlement sexuel 
et protection des victimes en République 
du Bénin. 

L'Assemblée Nationale a délibéré et adopté en sa séance du 
17 juillet 2006, la loi dont la teneur suit: 

CHAPITRE PREMIER 

DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1er : Constitue un harcèlement sexuel, aux termes de la présente 
loi, le fait pour quelqu'un de donner des ordres, d'user de paroles, de gestes, 
d'écrits, de messages et ce, de façon répétée, de proférer des menaces, 
d'imposer des contraintes, d'exercer des pressions ou d'utiliser tout autre 
moyen aux fins d'obtenir d'une personne en situation de vulnérabilité ou de 
subordination, des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au profit d'un 

-<tiers ~ont' ela ersonne harc~J~. 

Article 2 : Toutes formes de harcèlement sexuel constituent en 
République du Bénin, une infraction quelle que soit la qualité de l'auteur ou 
de la victime et quel que soit le lieu de commission de l'acte. 

~ 
Article 3 : La situation de vulnérabilité de la victime peut résulter dè son 

âge, de son statut. social et économique ainsi que de son état physique ou 
mental ou de toute autre situation connexe laissée à l'appréciation du juge. 

CHAPITRE Il 

DES DISPOSlTIONS PARTlCULIERES 

Article 4 : Aucune personne victime de harcèlement sexuel ne peut 
être, ni sanctionnée ni licenciée pour avoir subi ou ~efusé de subir, les 
agissements de harcèlement sexuel d'un employeur, de son représentant, 
d'un (è) éducateur {triee) ou de toute autre personne abusant de l'autorité 
que lui confère sa fonction ou sa profession. 

Article 5 : Aucune personne ne peut être, ni sanctionnée ni licenciée 
pour avoir témoigné des agissements définis à l'article 1er ou pour les avoir 
relatés. 

Article 6 : Nul, notamment aucun élève. étudiant ou outre apprenant 
ne peut être, ni sanctionné ni renvoyé, pour avoir subi ou refusé de subir les 
agissements de harcèlement sexueL :Pe .. son ;édu~te.~,;~r .. tttic.el ou . .Q.e_,too)@, y~ \ ,::<çi\JrJ( 
autre autorité de son établissement.sf!··o :.:o~~, · ~. . · ;, . . 
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Article 7 : Nul, notamment aucun élève, étudiant ou autre apprenant 
nê péut être ni sanctionné, ni renvoyé, pour avoir témoigné des agissements 
définis à !'article l er ou pour ~es avoir relatés. 

Article 8 : Nul ne peut prendre en considération le fait que la personne 
intéressée a subi ou refusé de subir les agissements définis à l'article 1er ou 
bien a témoigné de tels agissements ou les a relatés, pour décider, 
notamment en matière d'embauche, de rémunération, de formation, 
d'affectation, de qualification, de reclassement, de promotion 
professionnelle, de mutation, de résiliation ou de renouvellement de contrat 
de travail ou de sanctions disciplinaires. 

Article 9: Toute sanction prise en violation des articles 4, 5, 6, 7 et 8 de 
la présente loi est nulle de plein droit. 

Article 10: Sont passibles d'une sanction disciplinaire tout dirigeant ou 
tout salarié ayant procédé aux agissements définis à l'article 1er sans 
préjudice des poursuites judiciaires. 

En tout état de cause, la sanction disciplinaire doit intervenir dans un 
délai de six (06) mois à compter de la saisine de l'autorité compétente. 

Article 11 : Il appartient au chef d'entreprise de prendre toutes 
dispositions nécessaires en vve de prévenir les actes visés à 1 'article 4 ci­
dessus. 

Article 12 : En cas de harcèlement sexuel, la victime avertit 
directement, selon le cas: 

- son employeur; 
- son délégué du personnel ; 
- son organisation syndicale ; 
- son directeur d'établissement; 
- · son patron ; 

l'inspection du travail; 
• les centres de promotion sociale ; 

les forces de sécurité publique ; 
- les autorités judiciaires·: 
- les associations de défense des intérêts de l'école ou toute autre 

association de défense des droits de la personne humaine dotées de la 
personnalité morale. 

: Ceux-ci ont l'obligation d'apporter assistance à la victime ou de se 
-,
1 

saisir de l'affaire ... 
1 ~ 
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Arflcle 13 : Est considéré comme salarié au sens de la présente loi. quels 
que soient son sexe et sa nationalité, toute personne qui s'est engagée à 
mettre son activité professionnelle, moyennant rémunération, sous la direction 
et l'autorité d'une personne physique ou morale, publique ou privée. 

Pour la détermination de la qualité de salarié, il ne doit être tenu 
compte ni du statut juridique de l'employeur, ni de celui du salarié. 

Article 14 : Les organisations syndicales ainsi que toute association 
dotées de la personnalité morale et agréées par l'autorité compétente et 
ayant pour but, la défense de l'égalité des femmes et des hommes au travail 
et la lutte pour la dignité des femmes et des hommes, peuvent se constituer 
partie civile; même sans justifier d'un intérêt matériel et même si l'intérêt 
collectif pour lequel ils agissent ·se confond avec l'intérêt social dont la 
défense est assurée par le ministère public. 

Article 15: Pour les actions qui naissent du précédent article exercées 
en faveur d'un salarié, les organisations syndicales doivent justifier d'un 
accord écrit de l'intéressé. 

-;· Article 16 : Tout acte de harcèlement sexuel sera considéré comme 
") faute grave si la victime, même non salariée, est dans un lien de 
~ subordination avec l'auteur ou si elle est dans une situation de vulnérabifité 
{ telle que définie à l'article 3 ci-dessus. 

Article 17 : Le juge peut prononcer, selon le cas, en faveur des enfants 
victimes de harcèlement sexuel, l'une des mesures de garde, de protection 
et d'éducation suivantes: 

- remise aux père, mère ou à un des parents, à son tuteur ou à la 
personne qui en avait la garde ou à une personne digne de confiance ou 
encore à une institution ; 

-maintien dans l'établissement scolaire ou fe centre d'apprentissage; 

- placement dans une institution ou un établissement publics ou privés, 
d'éducation ou de formation professionnelle habilités ; · 

- placement dans un établissement médical ou médico-pédagogique 
habilité; 

- placement en internat dans un établissement scolaire public ou privé 
habilité. 
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. Article 19 : Le juge qui statue, détermine le montant des allocations que 
percevront les personnes, institutions, directeurs d'établissement ou patrons 
auxquels les mineurs ont été confiés. 

Le montant des allocations pourra être mis à la charge de la famille du 
mineur ou du trésor public en tout ou en partie. 

Article 20 : Les allocations familiales ou autres allocations auxquelles le 
mineur ouvre droit seront versées directement par l'organisme débiteur à la 
personne ou à l'institution qui a la charge du mineur pendant la durée du­
placement. 

Article 21 : Les mesures de garde, de protection, d'assistance et 
d'éducation ordonnées en faveur du mineur harcelé peuvent être révisées à 
tout moment, à la demande du mineur, de ses parents, de son tuteur ou de 
la personne physique ou morale qui en a la garde. 

CHAPITRE Ill 

DES SANCTIONS PENALES 

Article 22: Est punie d'une amende de cent milte (100 000} à un million 
{1 000 000) de francs CFA et d'un emprisonnement d'un (01} an à deux (02) 
ans ou de l'une de ces deux peines seulement, toute personne qui se rend 
coupabl.e de harcèlement sexuel. 

Le complice est puni de la même peine. 

Article 23: Le maximum de la peine prévue à l'article 22 sera prononcé 
lorsque le harcèlement sexuel est commis : 

- par une personne ayant abusé de l'autorité que lui confèrent ses 
fonctions ou sa qualité à l'égard de la victime ; 

- par un ascendant légitime, naturel ou adoptif de la victime ; 

f -sur un mineur ; 

1 . - sur une personne particulièrement vulnérable en raison de son état 
t, de grossesse, de son âge. d'une maladie, d'u.ne infirmité ou d'une déficience 
J physique ou psychique. 

En cas de récidive, la peine sera portée au double. 

.• ._ , Article 24: ~t puni d'un emprisonnement d'un (Ol)mois à ~:.m.(QlJ!qn et _. . 
· ·. :a_'-on&drii_en_t:t_ ;. é · €!è ·ein"Hù<:ln_te rniflê' {.IY'OOO}·~~œ;,'Hrn-~::~ru:ëi.·. Jal:.nt?t_ .· . t;\Nï\l;,frit!t~Wn~.;;J, ,;),,.,,.~"-.r.,;,;·· t,;;j.· "1 ~. ï - .W~l'f~"d~fJ J_J,fJ~ ~~f'",.. ,~,l}~~·'·-o~1\..~~:if~'-~~,_i';..;...·~ 

CFA ou de l'une de èes deux:)peines. seuterneot ::Çelt.J.b::quh<-:1@~lr:;(:t:ï ~"è"!t?(tt~ 
.connaissance d'un harcèlement sexuel, alors qu'il était encore possi~\qi'en , 
limiter tes effets. n'aura pas aussitôt overti" .. les autorités publiques,,/_ ~~. .. . 
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·· organisations syndicales et/ou toutes organisations associatives habilitées 
conformément à l'article 12 ci-dessus. 

7 Sont exemptés des dispositions du précédent alinéa, les parents ou 
<.._) alliés jusqu'au 3ème degré inclusivement des auteurs ou complices du 
!. harcèlement sexuel ou de la tentative. 

\ 

/ 

~J.-i"t '".Iii/. ;r::- ,·v:· _,....,J ~:t;:.r-.:..ti:'~""""'~·vf 

-. " ~~.; j(,;\ t.}~ , 

Toutefois, la déchéance partielle ou totale de l'autorité parentale 
pourra être prononcée à l'encontre du parent fautif. 

CHAPITRE IV 

DES DISPOSITIONS FINALES 

Article 25 : Les dispositions réglementaires antérieures restent en vigueur 
en ce qu'elles ne sont pas contraires à la présente loi. 

Article 26: La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.-..,;. 

Porto-Novo, le 17 jui e 
Le Président de I'Assem 'e 

Kolawolé A. IDJI.· 


